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Dans un pays longtemps dominé par l’Eglise catholique, les révélations sur la pédophilie dans 
l’Eglise ont explosé à partir de la mise en cause de l’évêque de Bruges en 2010. La culture du 
silence a longtemps été la norme. Une Commission du traitement des plaintes a joué un rôle 
central malgré une situation institutionnelle instable. 

Situation générale  
Avant d’envisager la pédophilie dans l’Eglise de Belgique, il faut rappeler que ce 
pays a longtemps été dominé par l’Eglise catholique, au point où le cardinal de 
Malines-Bruxelles avait préséance sur le Roi dans le protocole officiel. Les 
institutions religieuses étaient très puissantes et nombreuses. Elles ont d’ailleurs 
envoyé de par le monde quantité de missionnaires sur tous les continents. Face 
à cela, un courant anticlérical, incarné par le mouvement des « humanistes », est 
très présent dans l’opinion, la justice et la politique.  

L’affaire Dutroux (1996) et plusieurs cas d’abus traités par la justice ont eu un retentissement 
considérable dans tout le pays, y compris dans l’Eglise dans les années 90, mais de manière lente. En 1997, 
le cardinal Danneels crée une ligne téléphonique de dénonciation pour les victimes des prêtres. Il crée 

surtout en 2000 la Commission pour le traitement des plaintes  pour abus sexuels 
dans une relation pastorale dont le but est de jouer les intermédiaires entre la Justice 
et les victimes, qui ne se sentaient pas la force d’affronter directement des institutions 
de l’Etat. Si dans les années 2000, moins d’une dizaine de prêtres sont condamnés 
pour abus sexuels, on estime que de nombreux cas n’ont pas été dénoncés, les faits 
étant prescrits.  

La politique de l’Eglise jusqu’en 2010 consistait à éviter que ne s’ébruitent les 
accusations portées contre des prêtres. Il n’était pas question de signaler un prêtre à 
la justice, ou de l’obliger à se dénoncer. Des enregistrements ont montré que le 

cardinal Danneels, primat de Belgique, avait lui-même tenté de faire taire la victime de l’évêque de Bruges, 
que l’on mentionne ci-dessous. 

Le déclenchement des révélations 
A partir de 2010, le thème de la pédophilie dans l’Eglise passe à la Une  de l’actualité 
en Belgique. Le 23 avril 2010, l’évêque de Bruges, Mgr Roger Vangheluwe, 
démissionne après avoir reconnu des viols sur un jeune garçon, un de ses neveux entre 
ses 5 et 13 ans, alors qu’il était prêtre diocésain et au début de son épiscopat. Mgr 
Léonard, primat des évêques de Belgique à l’époque, invite de nouveau les victimes à 
se manifester à la Commission du traitement des plaintes. Il demande instamment aux 
prêtres qui ont commis des abus de se présenter à la justice. En un mois, 350 plaintes 
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sont enregistrées. Le 7 mai, la justice belge annonce qu’un magistrat va être nommé pour centraliser toutes 
ces plaintes. Le 19 mai, les évêques de Belgique publient une lettre pastorale : ils demandent pardon aux 
victimes et les remercient d’avoir eu le courage de « briser le mur du silence » ; ils reconnaissent ne pas 
avoir pris toute la mesure du drame des abus sexuels ; ils décident de prendre des mesures plus sévères 
dans l’admission et l’ordination à des responsabilités dans l’Eglise. 

Débat et polémique sur une perquisition 
Début juin 2010, une Convention organise une collaboration entre le ministère de la Justice et la Commission 
pour le traitement des plaintes. Cette Commission fait connaître à la Justice les faits qui constituent une 
infraction. 475 plaintes sont en cours. Des faits prescrits sont signalés pour que leurs auteurs ne mettent pas 
en danger d’autres victimes. 

Sans aucune relation avec cette Convention, un juge d’instruction  
décide de mener une perquisition, qui prendra le nom d’ « opération 
Calice », le 24 juin 2010, dans le palais épiscopal de Malines-
Bruxelles, au domicile de l’ancien archevêque, Mgr Danneels, et dans 
la crypte de la cathédrale de Malines, ainsi qu’au siège de la 
Commission pour le traitement des plaintes où du matériel 
informatique et des dossiers sont emportés. Se sentant désavoués, les 
membres de la Commission démissionnent le 28 juin. Peter Adriaenssens, son président, a déclaré que « la 
Commission a sous-estimé le manque de confiance entre la Justice, l’opinion et l’Eglise ».   

Le travail de la Commission semblait remis en cause par cette intrusion, qui manifestait un soupçon de la 
part de la Justice pour son travail. Deux opinions s’affrontent : les uns pensent que la Commission sert de 
sas à la parole des victimes qui sont assurées que leur parole reste confidentielle. D’autres estiment que la 
Commission est un moyen pour l’Eglise d’éviter que des dossiers ne passent à la Justice. Un large 
mouvement d’opinion et la Justice elle-même regrettent la violence de ces perquisitions et l’oubli de la volonté 
de discrétion de beaucoup de victimes. 

L’accord entre l’Eglise et la Justice a perdu de sa crédibilité dans cette opération, puisqu’il peut être remis 
en cause par un simple juge d’instruction. Le ministre de la Justice, Stefaan De Clerk, prend pourtant le parti 
de soutenir la Commission dans son travail, faisant confiance à l’Eglise pour assurer la gestion des dossiers 
qui lui arrivent. 

Un imbroglio judiciaire 
A partir de là, un imbroglio judiciaire est engagé : le 13 août 2010, la Chambre des mises en accusation 
estime que les perquisitions menées le 24 juin sont entachées d’irrégularités, dépassant le pouvoir d’un juge 
d’instruction. La perquisition menée au siège de la Commission Adriaenssens est déclarée illégale. Le 9 
septembre, une autre juridiction déclare illégales  les perquisitions effectuées au domicile du cardinal 
Danneels et au Palais épiscopal. Mais la Cour de 
cassation  par un arrêt du 12 octobre 2010 a cassé cette 
annulation des perquisitions. Par un deuxième arrêt la 
Chambre des mises en accusation a conclu à la régularité 
des perquisitions. La Cour de cassation casse de nouveau 
cet arrêt le 5 avril 2011. Un troisième arrêt du 29 novembre 
2011 de la part de la même chambre revient à la nullité 
des actes de perquisition. Un nouveau pourvoi en 
cassation est introduit pour des motifs de mise à l’écart de 
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documents. La Chambre des mises en accusation statue de nouveau le 18 décembre 2012 sur la régularité 
des décisions prises sur base des documents irrégulièrement saisis. 

Le Rapport Adriaenssens et le rapport parlementaire 
La Commission pour le traitement des plaintes rend finalement son rapport le 10 septembre 20101. Ce 
rapport débute par des témoignages de 124 victimes. La Commission avait enregistré 327 plaintes d’hommes 
et 161 de femmes couvrant une période de 60 ans, les faits étant commis surtout dans les décennies 60-70. 
Dès les années 80, le nombre d’abus était en baisse. Treize victimes se sont suicidées.  

Le témoignage de la victime de l’ex-évêque de Bruges a eu un puissant effet puisque 
42% des plaintes sont parvenues à la Commission dans la semaine du 24 avril au 30 
avril 2010 (205 plaintes néerlandophones contre 10 francophones). Une de ces 
plaintes concerne un chanoine anonyme, dont on apprendra plus tard qu’il s’agissait 
du Chanoine Houtart, grand intellectuel de gauche, très connu, qui a longtemps 
soutenu une version violente de la théologie de la libération en Amérique latine comme 

aux Philippines.  

La Commission ayant démissionné, les évêques remettent à la justice la gestion des plaintes des nouvelles 
victimes, même s’ils veulent rester à l’écoute des victimes. La Conférence épiscopale a finalement identifié 
134 prêtres abuseurs depuis les années 60. Seuls 21 ont fait l’objet d’une condamnation. Moins d’un abuseur 
sur 6 a été suspendu par les évêques. 

Peter Adriaenssens, qui est pédopsychiatre, a beaucoup écouté les victimes. 
Il n’a déféré à la justice que 15 dossiers sur 60 traités, car beaucoup étaient 
prescrits, les coupables souvent décédés ; et d’autres se réduisaient à des 
appels téléphoniques. Il insiste sur la réconciliation au rythme de la victime. 
Après la reconnaissance du drame, il faut favoriser la guérison, car le 
traumatisme laisse des traces dans le cerveau. 

De son côté, de novembre 2010 à mars 2011, une Commission parlementaire 
a auditionné les victimes d’abus sexuels, les évêques et les supérieurs religieux, pour comprendre les 
mécanismes de ces drames. Elle a fait de nombreuses recommandations portant sur l’indemnisation, la 
prescription, ou l’éloignement du coupable. 

Conséquences dans l’Eglise 
A cette époque s’est développé en Belgique comme en Allemagne un vaste mouvement de laïcs demandant 
à être débaptisés. Le diocèse le plus atteint est celui de Malines-Bruxelles dirigé par Mgr Léonard de janvier 
2010 à mai 2015. Celui-ci est loin de faire l’unanimité, en comparant par exemple la pédophilie à une 
catastrophe naturelle. Mille dossiers de « débaptisation » étaient en cours à Bruxelles et une centaine à 
Namur, d’où est originaire Mgr Léonard. 

La vie de l’Eglise, de 2010 à 2020, est rythmée par des événements autour de la pédophilie. En 2015, Mgr 
Léonard est condamné « pour avoir fait preuve de passivité » dans une affaire de pédophilie.  

Mgr Jozef De Kesel, devenu cardinal archevêque de Malines-Bruxelles en 2015, a salué la tenue du sommet 
sur la lutte contre la pédophilie au Vatican organisé fin février 2019 à l'initiative du pape François. Dans son 
homélie prononcée à l'occasion du 1er dimanche du Carême, il déclare : "Le pape a montré une fois encore 
combien ce drame est à prendre au sérieux et comment une conversion de l'Eglise est urgente ». Le cardinal 

 
1 Le rapport est disponible sur Internet : www.commissiemisbruik.be 
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manifeste les nouvelles orientations de l’Eglise en Belgique : « Notre ligne de conduite impose à présent que 
la justice soit immédiatement informée en cas de nouveaux faits »2. 

Dans les dix dernières années, entre 2010 et 2020, les « points de contact » qui avaient été instaurés dans 
chaque diocèse ont été fermés. Mais un lieu central d’écoute des victimes a été maintenu. De multiples 
mécanismes de préventions ont été instaurés par l’Eglise : règles officielles de conduite, formation obligatoire 
de tous les responsables, etc. 

Le rôle des associations 
 Child Focus est une association d’utilité public de droit belge. Elle aide à retrouver les enfants 
disparus et à lutter contre l’exploitation sexuelle des mineurs en ligne et hors ligne. En 2009, 
la Commission européenne a reconnu Child Focus comme le Centre belge pour la sécurité 
en ligne. Cette Fondation pour enfants disparus et sexuellement exploités a été créée en 1996 

par Jean-Denis Lejeune, père de Julie Lejeune, victime de Marc Dutroux. Elle est inaugurée par le Roi Albert 
II en 1998. C’est à cette association que la Commission parlementaire demande que soit adressé tout 
signalement d’abus dans l’Eglise à partir de 2011. En 2020, elle est partie civile dans une grande affaire 
d’échanges de fichiers pédopornographiques. 

Discussion 
L’épisode de l’évêque de Bruges révèle plusieurs choses : il faut un choc médiatique de grande ampleur pour 
que se fasse une prise de conscience. L’opinion découvre alors le silence de l’Eglise sur toutes ces affaires 
jusqu’en 2010, la faiblesse des enquêtes faites à propos des futurs évêques, le manque de transparence 
entre un prêtre et sa hiérarchie.  

Le président de la Commission, Peter Adriaensses a montré que la pédophilie s’expliquait en Belgique par 
un milieu sacré, maniant le pouvoir dans une culture fermée. S’il y a eu beaucoup plus de cas dans l’Eglise 
flamande que francophone, c’est que la pauvreté était beaucoup plus répandue en Flandres, alors que 
l’Eglise y était extrêmement riche et puissante. Cette Commission a aussi soulevé la question de savoir ce 
que savait vraiment le cardinal Danneels avant les révélations de 2010.  

 
 
Rédigé par Pierre de Charentenay 11 juin 2020 

   

 
2 Interview à l’agence d’information belge flamande, VRT NWS, le 19 avril 2019 


